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Négociations – accord égalité professionnelle 

Dans la Fonction publique – 2026 

 

 

 

Partie : 
« Prévenir et lutter contre les violences sexuelles, le harcèlement, les agissements sexistes et 

prendre en compte les violences intrafamiliales » 

 

Introduction / Constat 

L’accord « égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans la fonction publique » de 

2018, dans la continuité de celui de 2013, a cherché à renforcer la prévention et la lutte contre les 

violences sexistes et sexuelles (VSS) et le harcèlement. La CGT n’a pourtant pas signé cet accord, 

considérant que les moyens prévus et les résultats attendus n’étaient pas à la hauteur et ne 

répondaient pas aux attentes des agent·es. Aujourd’hui, force est de constater que, malgré les 

intentions affichées, le compte n’y est pas. Si l’action 5.1 positionne les anciens CHSCT, devenus 

F3SCT, comme instances chargées de traiter ces sujets, les instances représentatives du personnel 

et les représentant·es en sont trop souvent exclu·es. 

La CGT exige le rétablissement des CHSCT, avec un renforcement de leurs prérogatives. La CGT 

revendique un droit de veto des représentant·es du personnel dans ces instances, afin que ces 

lieux ne soient pas des réunions de « prises d’acte », mais bien des espaces de négociation, de 

prise en compte de la parole et des propositions des agent·es et de leurs représentant·es. 

Les dispositifs de signalement, de traitement et de suivi sont opaques : il y a peu de retours et peu 

de statistiques, au niveau local comme au niveau national. Dans l’accord de 2018, la mesure 5.2 

prévoyait un « dispositif collégial ou une équipe pluridisciplinaire ». Or, nous sommes dans 

l’incapacité d’établir un état des lieux : autant de dispositifs et d’établissements / collectivités, 

autant de mises en œuvre différentes. 

Malgré l’accord de 2018, une majorité d’employeurs refuse d’appliquer la mesure de mise en 

place d’un·e référent·e harcèlement au sein de l’instance. 

Nous proposons donc de rappeler la place du/de la référent·e issu·e des représentant·es du 

personnel et de l’inclure dans toutes les démarches faisant suite à des signalements. Le ou la 

référent·e issu·e des représentant·es du personnel est aujourd’hui trop souvent ignoré·e par 

l’employeur et toujours sans moyens pour exercer ce mandat (temps, matériel, etc.). 
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Propositions 

• Rédaction d’un texte réglementaire imposant la mise en place d’un·e référent·e 

harcèlement issu·e des représentant·es du personnel, avec l’attribution de moyens pour 

exercer le mandat (temps, matériel, identification, etc.). 

• Participation du/de la référent·e au dispositif de signalement. 

 

Prévention / Formation / Sensibilisation 

Obligation, dans un délai contraint, avant le 1er janvier 2027, de mettre en place un plan national 

de prévention, de traitement et de lutte contre les situations de violences sexuelles dans toute la 

fonction publique, approuvé par les instances nationales puis décliné et négocié, dans chaque 

versant, au sein des conseils supérieurs (avis obligatoire et conforme). La déclinaison ne saurait 

être moins favorable que ce que prévoit le plan : les mesures ne peuvent être que plus favorables. 

Obligation de constituer un comité de suivi sur les violences sexuelles au sein de l’instance ad hoc. 

Il devra mener un programme de prévention de façon indépendante, au sein des administrations, 

des établissements et des collectivités, sur la base d’un budget obligatoirement alloué. 

Formation obligatoire des membres des IRP (collège employeur et représentant·es du personnel), 

formation obligatoire des agent·es encadrant·es (chef·fes de service, directeur·rices, etc.) et droit 

opposable à la formation pour l’ensemble des agent·es sur les sujets de lutte contre les VSST. 

Formation obligatoire pour les personnels des services d’accueil des victimes (police, gendarmerie, 

hôpitaux, services sociaux, etc.), médico-sociaux (médecin du travail, infirmier·es, psychologues, 

etc.) et RH. 

Formation obligatoire dans les écoles de l’administration et autres écoles et instituts de formation 

professionnelle des trois versants. D’ici la rentrée 2027, module obligatoire dans l’ensemble des 

écoles et instituts de formation (un recensement est nécessaire pour identifier ce qui existe déjà). 

Formation également en faculté de médecine. 

 

Proposition : intégration d’un module de formation sur le sujet dans la formation d’intégration 

dans la fonction publique. 

Éditer une brochure « Lutte contre les violences » à distribuer aux agent·es dans toute la fonction 

publique. À remettre lors de la prise de poste, sous forme de journée d’accueil ou autre. 

Éditer un violentomètre à destination de l’ensemble des agent·es de la fonction publique. 

Faciliter la reconnaissance de la maladie professionnelle ou de l’accident de travail en inscrivant au 

tableau des maladies des pathologies telles que : névrose post-traumatique en lien avec des 

événements vécus sur le lieu de travail ; état anxieux et dépressif lié aux difficultés sur le lieu de 

travail, etc. 
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Accompagnement / Traitement 

Thématique « Traitement » 

Dans le cadre d’un signalement, une information doit parvenir à l’ensemble des représentant·es 

du personnel en charge des questions de santé et de sécurité, prioritairement au/à la référent·e 

harcèlement. Cette information doit être anonymisée s’agissant des personnes concernées, mais 

pas s’agissant des directions. 

Par la suite, l’employeur doit diligenter une enquête indépendante et impartiale. Pour réunir ces 

conditions, deux options sont à étudier : après information de l’instance ad hoc, soit une expertise 

est menée par les représentant·es du personnel (avec, obligatoirement, le/la référent·e 

harcèlement), soit l’instance décide de recourir à une enquête externalisée. Le prestataire et le 

cahier des charges devront être préalablement validés en instance ou par le/la référent·e 

harcèlement (décision DDD – décision-cadre du 5 février 2025). Les conclusions de l’expertise ou 

de l’enquête doivent être communiquées à l’instance, tout en conservant la confidentialité 

(préconisations, actions prises par l’employeur). 

À l’issue de l’instance, l’employeur doit adresser un courrier motivé à la victime sur la ou les 

procédures qu’il entend engager et les mesures de protection qu’il entend prendre. La personne 

mise en cause (auteur·rice présumé·e) sera reçue dans le cadre du contradictoire qui s’impose en 

matière disciplinaire. 

À l’issue de l’enquête, la victime, si elle le souhaite, doit pouvoir être reçue par l’employeur afin 

que les conclusions de l’enquête lui soient présentées. 

 

Thématique « Accompagnement » 

Dans l’attente de l’établissement des faits, la suspension de l’auteur·rice présumé·e constitue une 

garantie de protection pour la victime et le collectif de travail. La mise en retrait à titre 

conservatoire, avec versement du salaire (ce qui n’est pas une sanction), doit être appliquée. 

Pendant ce temps, l’expertise de l’instance ou l’enquête externe doit être déclenchée, réalisée et, 

selon les conclusions, la procédure disciplinaire enclenchée. Le délai de mise à pied conservatoire 

doit permettre un traitement, dans un délai raisonnable et pertinent, de la situation pour les deux 

parties : victimes et agresseur·euse présumé·e. 

L’agent·e victime ne doit pas être affecté·e sur un autre poste, sauf si elle le demande. 

Obligation pour les employeurs publics d’informer les victimes (et l’ensemble des agent·es) de leur 

droit à la protection fonctionnelle, notamment du droit à la prise en charge de l’ensemble des frais 

(avocat, médecin, etc.) et de leur droit à réparation (indemnisation). Attribution systématique à la 

victime de la protection fonctionnelle en cas de signalement. S’agissant de la notion de « faute » 

susceptible de justifier un refus de protection fonctionnelle, celle-ci ne peut être retenue dans le 

cadre des VSST, car elle nierait les mécanismes de domination et d’emprise exercés sur les 

victimes. 

Obligation pour l’administration d’avancer les frais d’avocat. 
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Octroi d’ASA (15 jours/an) pour la victime afin d’effectuer les démarches auprès de 

l’administration et à l’extérieur (médicales, justice, etc.). Les ASA seront aussi accordées en cas de 

signalement de violences intrafamiliales. 

Possibilité de rencontrer des professionnel·les de santé pour tous·tes les agent·es du service et, 

plus largement, pour celles et ceux impliqué·es dans l’expertise ou l’enquête. 

 

Sanctionner 

L’employeur doit prendre toute mesure disciplinaire en rapport avec la gravité des faits reprochés 

à la ou aux personnes mises en cause. Le F3SCT doit être destinataire de l’information relative au 

niveau de sanction retenu par l’employeur. Un bilan annuel des actions et sanctions doit être 

présenté en F3SCT chaque année et communicable, de manière anonymisée, au personnel. Ces 

informations participent à la prévention et à faire connaître la démarche de l’employeur en 

matière de « tolérance zéro » vis-à-vis des VSST. 

Reconnaître le droit de la victime à prendre part à la procédure disciplinaire non pas comme 

témoin (comme prévu dans l’accord de 2018), mais comme « intervenant·e volontaire ». Ce statut 

lui donnera le droit de participer au débat contradictoire si elle le souhaite, et d’y être 

accompagnée. Elle pourra apporter des éléments, en particulier dans le cas où l’agresseur·euse 

userait de mensonges et de calomnies à son égard. L’administration devra alors identifier 

l’ensemble des victimes et les informer de leur droit à intervenir volontairement dans la procédure 

disciplinaire. Si les victimes ne souhaitent pas intervenir devant le conseil de discipline, cela ne 

doit pas leur être préjudiciable : d’autres possibilités de recueil de leur parole ou de 

représentation doivent leur être proposées. 

La victime devrait être destinataire d’une information écrite sur les suites données sur le plan de 

l’organisation du travail. 

 

Durée de la procédure : un délai maximal de 4 mois entre le signalement et la décision éventuelle 

de sanction. 

Sanctionner les manquements d’un employeur défaillant ou en situation de conflit d’intérêts avec 

l’agresseur·euse : possibilité d’une action en responsabilité pour faute de l’administration. 

 

Contrôler 

L’ensemble des mécanismes de protection des victimes de violences sexuelles doit être évalué 

chaque année. 

La CGT demande que le RSU / bilan soit qualitatif et genré ; que les dispositifs de signalement 

soient présentés chaque année dans les instances représentatives du personnel (IRP) ; et qu’une 

présentation suivie d’un débat soit organisée dans l’instance (présentation du dispositif, membres, 

formations, nombre de signalements, motifs par typologie, actions de l’employeur : sanctions, 

accompagnement des victimes, restauration du collectif de travail, etc.). 

Recensement ventilé par sexe dans les bilans sociaux des cas de violences sexistes et sexuelles. 
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Abrogation des jours de carence en cas d’arrêt maladie pour toutes les victimes de VSST et de 

violences conjugales. 

 

Lutter contre les violences conjugales au travail 

La CGT exige la mise en place de nouveaux droits pour protéger les victimes de violences 

conjugales : 

• Interdiction de licenciement. 

• Droit à la mobilité géographique et fonctionnelle (p01 

• 07ossibilité de mutation entre versants, administrations, collectivités, etc.). 

• Mise en place d’un motif supplémentaire d’ASA, avec attribution de 15 jours/an, afin que 

les victimes de violences conjugales puissent effectuer leurs démarches. 

• Mobilisation des moyens d’action sociale (hébergement d’urgence, aides financières, etc.). 

• Sensibilisation des agent·es encadrant·es à la détection et à l’accompagnement des 

victimes. 

 


